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     Projet de loi relatif à l'accélération de la production d'énergies 
                         renouvelables ( 26 septembre 2022)

          Ce projet n'est pas une véritable surprise mais sa brutalité manque cruellement d'informations 
et d'explications pour faire admettre à chacun l'utilité et l'urgence de cette loi. Les porteurs de projet
ont tendance à s'imaginer que la concertation est une perte de temps ou bien pensent-ils détenir à 
eux seuls la vérité. Malheureusement vouloir faire taire les critiques mène souvent dans la rue.
Ce petit exposé a pour but de présenter de manière succincte les différentes facettes de la transition 
énergétique proposée dans ce projet de loi..

          Ce projet de loi foule au pied de nombreuses mesures de protection des sites et paysages 
édictées au code de l'urbanisme et de l'environnement mises en place depuis de nombreuses années 
par ceux ou celles qui aujourd'hui en demandent la suppression.

LE PROJET DE LOI.
      
          art 3 : « Lorsqu'ils ont pour objet de permettre l'implantation d'installation de production 
d'énergies renouvelables, y compris leurs ouvrages de raccordement aux réseaux de transport et de 
distribution d'énergie, ou ouvrages du réseau public de transport ou de distribution d'électricité, 
relèvent de la procédure simplifiée ». 

          art 4 : « Les projets d'installations de production d'énergie renouvelable, y compris leurs 
ouvrages de raccordement aux réseaux  de transport et de distribution d'énergie, sont réputés 
répondre à une raison impérative d'intérêt public majeur »

          art 5 : « Le refus par le juge de faire droit à une demande d'annulation partielle ou de sursis à 
statuer est motivé ». 

          art 10 : La réalisation d'ouvrages de production d'énergie solaire photovoltaïque installée au 
sol sera permise.

PARC DE STATIONNEMENT.
          
art 11 : « Les parcs de stationnement extérieurs d'une superficie supérieure à 2500 m2 sont 
équipés, sur au moins la moitié de cette superficie, d'ombrières intégrant, sur l'intégralité de leur 
partie supérieure assurant l'ombrage, des dispositifs de production d'énergie solaire thermique ou 
photovoltaïque. Ils doivent également être équipés, sur au moins la moitié de leur superficie, de 
revêtements de surface, d'aménagements hydrauliques ou de dispositifs végétalisés favorisant la 
perméabilité et l'infiltration des eaux pluviales ou leur évaporation ».

          Si le parc de stationnement existe à la date du 1 juillet 2023 ou lorsque sa demande 
d'autorisation d'urbanisme a été déposée avant cette date il doit être ombragé par des arbres sur au 
moins la moitié de sa superficie.



          Les parcs de stationnement existant à la date du 1 juillet 2023 d'une surface inférieure à 
10 000 m2 auront un délai de 5 ans pour se mettre en conformité.

CONCLUSION.

          Ce projet de loi :
• S'affranchit d'une grande partie des règles environnementales en vigueur. 
• Va à l'encontre des propositions du Conseil National de la Transition Ecologique, instance 

de dialogue instaurée par le gouvernement en 2022.
• Autorise la  réduction d'un espace boisé, ou de modifier des règles de protection des zones 

naturelles ou forestières. Il suffira d'une procédure simplifiée au niveau du Plan Local 
d'Urbanisme (pour exemple la construction d'éoliennes en forêt de Lannouée).

• Considère d'intérêt public majeur ces opérations de production d'énergies renouvelables ce
qui les rend quasiment inattaquable au niveau juridique.

• Permet l'installation de panneaux solaires au sol (pour exemple sur des terres cultivables).
• Shunte les tribunaux administratifs au profit du Conseil d'Etat.

Ces propositions mettent en évidence une certaine fébrilité de la part de nos décideurs.

          Pour la commune de Pléneuf Val-André une décision  importante est à prendre 
concernant les travaux prévus sur le parking de la place de l'Amirauté. Faut-il réaliser ces 
travaux tels que prévu ? Ce qui obligera peut-être à entreprendre une mise en conformité 
dans les 5 ans ou bien envisager dés à présent un nouvel aménagement. Nous attendons avec 
impatience que le maire réponde à cette question.
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